
Rapport d'activités 
2021



L’année 2021-2022 est la suite de la période, d’abord, très difficile pour toute la communauté
trans migrante et française subissant les conséquences affreuses révélées et intensifiées par la
crise COVID telles que la grande précarité, la dégradation des droits sociaux ou même les
violences transphobes vis à vis la santé physique et mentale de notre population. Nous
continuons à réparer les problèmes sociaux évoqués par cette époque dominée par les inégalités
socio-économiques visant à frapper celles et ceux les plus marginalisé.e.s du système patriarcal-
capitaliste. Certes, la population, que l’on défend, les personnes trans, majoritairement les
femmes trans migrantes vivant la précarité et avec ou sans le VIH et exerçant ou pas le travail
du sexe, fait partie du groupe social défavorisé et minorisé par le même système.
Nous sommes donc face à la transphobie qui tend la main avec d’autres systèmes d’oppression
comme le racisme et la putophobie et c’est l'ensemble de ce système qui cautionne nos morts.
Beaucoup de personnes trans ont consécutivement été assassinées et poussées au suicide. Ceci
n’est pas un fait naturel, mais le résultat du choix politique qui préfère l’indifférence et l’inaction
face aux injustices que l’on subit et auxquelles cette société participe activement.
Nous, Acceptess-T, dénonçons non seulement ces violences cyniques, mais continuons aussi à
trouver l’alternative et les solutions pour construire une vie meilleure pour les personnes trans à
travers plusieurs pistes de travail.
Cette année, nous grandissons et nous sommes pleinement chargé.e.s par tant de missions pour
notre communauté. Nous tenons à remercier toutes les personnes participant à faire Acceptess-T
celle que nous sommes aujourd'hui, toute l'équipe de salarié.e.s, tou.te.s les bénévoles et tous les
organismes publics et privés, notamment la municipalité, qui nous soutiennent tant de projets
concrétisés pour un monde plus juste et équitable. Nous célébrons aussi l’engagement des
sociétés civiles qui construisent une grande force solidaire pour notre communauté trans,
migrante et travailleuse du sexe. Grâce à vos mobilisations au niveau local, régional et national,
nous pouvons combattre ce monde injuste efficacement.
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Remerciements
Ville de Paris, DGS, Santé Publique France, ARS Île de France, Dilcrah,
Sidaction, Solidarité Sida, Gilead, Fondation de France, Fondation des
Femmes, Fondation Inkermann, Fédération des Acteurs de la Solidarité,
CRIPS, ANRS, ILGA-Europe.

Nous contacter
Association Acceptess-T
88 rue Philippe de Girard, 75018 Paris
+33 1 42 29 23 67
contact@acceptess-t.com



L'année 2021 a été une année charnière pour Acceptess-T : la fin de la
crise sanitaire a constitué un défi majeur. Il a fallu s'adapter : les
activités mises en œuvre pour répondre à la crise sont devenues
pérennes pour certaines, l'association a bénéficié d'une visibilité
inédite, et les conditions de vie des communautés trans ont été
rendues encore plus précaires par les conséquences de la crise
sanitaire. 

2021 en bref

L'équipe d'Acceptess-T s'est donc élargie et professionnalisée : une
nouvelle médiatrice en santé a rejoint l'équipe du pôle prévention
combinée, et un juriste a rejoint le pôle juridique. En tout l'équipe
salariée comptait donc en 2021 12 salarié-e-s, dont 11 personnes
trans. 
La mobilisation bénévole exceptionnelle de l'année 2020 s'est
poursuivie, et une équipe bénévole a pu être structurée autour du
pôle prévention combinée et autour du pôle convivial et culturel. 

52 bénévoles ont participé aux activités
d'Acceptess-T, pour un total de 3811
heures.



2021 en bref

76 % de femmes trans ou personnes transféminines
 
9 % d'hommes trans ou personnes transmasculines,

10 % d'hommes cis majoritairement migrants et/ou
HSH

5 % de femmes cis

3289 personnes accueillies 

Moyenne d'âge : 33 ans
 

12 % vivent avec le VIH



70 % ne sont pas de nationalité française, 
dont la moitié sont sans papiers



65 % vivent du travail du sexe



Moins de 5 % ont un emploi déclaré
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En 2021, l'équipe du pôle santé et prévention s'est structurée
de façon importante au cours des trois dernières années, par
la professionnalisation des médiatrices en santé, et par la
création d'une équipe de bénévoles. Ainsi, trois des quatre
médiatrices salariées à temps plein sont habilitées à la
réalisation de TROD VIH, VHB, VHC et syphilis, tout comme
le coordinateur du pôle : cela permet de proposer une offre
de dépistage élargie et diversifiée lors de l'ensemble des
permanences d'accueil de l'association. L'équipe bénévole
compte désormais 21 bénévoles, sont 10 sont habilité-e-s au
TROD.  
Deux médiatrices ont par ailleurs été diplômées d'un DU de
médiation en santé cette année. 






Le pôle santé et prévention organise ses actions autour de la
notion de prévention combinée, et à travers la médiation en
santé par les pairs. Il s'agit de permettre aux personnes
d'accéder à des informations traduites, adaptées à leurs
outils de compréhension et à leur contexte de vie, afin
qu'elles s'autonomisent dans leurs parcours de santé. Une
offre de dépistage diversifiée s'articule avec des
permanence d'orientation vers la PrEP et le TasP, et s'ajoute
au partage d'information et l'orientation vers des soins liés
aux transitions, ainsi qu'à l'inscription immédiate dans des
parcours administratifs pour l'accès aux droits. Des
dispositifs de détection des violences et des urgences en
santé mentale soutiennent par ailleurs les actions du pôle
santé et prévention, et permettent des parcours de santé
globaux, s'articulant avec l'ensemble des actions de
l'association. 



Dépister par TROD 

En 2021, Acceptess-T a réalisé 700 TROD VIH, 500 TROD VHC, tous
combinés avec un TROD VIH. 

Femmes trans Hommes trans Hommes cis
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Personnes dépistées 
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Recours au dépistage 

18-25 ans 25-49 ans + 50 ans

0 250 500 750

Âge  

Parmi tous les TROD VIH réalisés en 2021 : 

La majorité des hommes cis dépistés étaient des hommes migrants et travailleurs du sexe. 



Dépister par TROD 

Femmes trans HSH
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Parmi les TROD VIH réalisés cette année, 15 ont révélé un résultat positif, dont 4 co-
infections VIH-syphilis, visible grâce à la réalisation de TROD combinés VIH-syphilis.
Aucun TROD VHC n'a révélé de résultat positif. 
5 des résultats positifs au VIH concernaient des personnes connaissant déjà leur
séropositivité en rupture de traitement. 
Toutes les personnes testées positives au VIH ont été orientées vers le soin, pour une
confirmation puis un accès au traitement. 

L'ensemble des TROD positifs rendus à des femmes trans concernaient des femmes trans
travailleuses du sexe.



Orienter vers le traitement

Dans le cadre du partenariat avec le SMIT de l'hôpital Bichat-Claude Bernard, des
dispositifs d'accès facilité à la PrEP et au TasP ont été mis en place. 

Orienter vers la PrEP

Le dispositif d'accès à la PrEP développé avec le SMIT de l'hôpital Bichat a pour objectif de
dépasser les obstacles liés aux délais de prise de rendez-vous, en s'appuyant sur la médiation en
santé. Chaque lundi, jour d'accueil sans rendez-vous au local de l'association, une médecin
infectiologue reçoit les personnes testées par TROD, et réalise une primo-prescription de PrEP
ainsi que des examens préalables nécessaires. Les personnes sont accompagnées par la
médiatrice "PrEP" le jour même au SMIT de l'hôpital Bichat. La médiatrice "PrEP" est présente
une fois par semaine au sein du SMIT, à l'horaire de la consultation dédiée aux personnes trans,
afin d'accompagner aux rendez-vous de suivi, d'informer les personnes, et de les orienter si
besoin vers les autres dispositifs de l'association. 
A la suite d'un TROD négatif, 121 personnes ont été orientées vers la permanence PrEP, dont 26
étaient en rupture de traitement depuis plusieurs mois. Ce dispositif a permis de réduire les
délais d'accès au traitement de manière conséquente. 

Orienter vers le TasP

Le dispositif d'accompagnement vers le TasP a lui aussi pour objectif de réduire les délais
d'accès au traitement, et de favoriser l'adhérence des personnes à leur parcours de soin. La
médiatrice "TasP" est présente deux fois par semaine au sein du SMIT de l'hôpital Bichat : les
personnes testées positives au local ou lors d'une action hors-les-murs sont orientées vers la
permanence de la médiatrice pour la confirmation du test et le rendez-vous pour la mise sous
traitement. La présence de la médiatrice au sein du service de l'hôpital permet par ailleurs
d'orienter les personnes vivant avec le VIH vers l'association, afin d'accompagner leur parcours
administratif et assurer la continuité de leurs soins (ouverture d'AME, demande de titre de séjour,
accès au logement, orientation vers les soins de transition). 



Aller-vers

Les actions hors-les-murs

La prévention en ligne

La mobilisation d'une équipe bénévole a permis de soutenir la mise en oeuvre d'actions hors-les-
murs, en soirée et week-ends. Ainsi, des actions de prévention ont lieu régulièrement dans les
lieux de sociabilité et de fête fréquentés par les personnes trans, travesties, et leurs partenaires
ou clients : saunas, soirées libertines, évènements festifs, bars. Ces actions permettent ainsi
d'informer et d'orienter des personnes trans ou travesties parfois éloignées du système de soins
et de prévention, et des ressources associatives ou communautaires. Il s'agit aussi de s'adresser
aux partenaires et clients, très peu ciblés par les actions de prévention, et souvent très peu
informés. Ainsi, 394 TROD ont été réalisés lors d'actions hors-les-murs ; ils ont révélé 1 résultat
positif au VIH, et ont permis d'orienter de nombreuses personnes vers la PrEP.  

La stratégie d'aller-vers numérique, mise en œuvre depuis 2020, révèle des résultats
encourageants.  Les sites de rencontres fréquentés par les populations trans les moins
rencontrées dans les espaces communautaires "physiques" et par leurs partenaires sexuels et
affectifs sont le lieu "d'aller-vers" de l'action : des conversations portant sur la santé sexuelle sont
amorcées, et la proposition est faite d'envoi de kits contenant un ou plusieurs autotests, ainsi que
des masques, des préservatifs, et du gel. L'approche globale des personnes et le lien de confiance
permis par une approche "par les pairs" permet des échanges approfondis abordant la santé
sexuelle des personnes, leur santé globale, mais aussi les questions de déstigmatisation des
pratiques et modes de vie. L’outil numérique permet ainsi ici d’atteindre des populations
“invisibles” au sein même des communautés trans, et éloignées de la prévention car aux prises
avec des enjeux liés à la stigmatisation. L’expertise acquise par l’association dans son travail de
terrain et de médiation en réel a su être adaptée et transposée virtuellement. L’intervention en
ligne permet d’être en contact avec les personnes isolées des communautés mais aussi souvent
plus exposées au VIH (pratique du dépistage moins régulière, itinérance, isolement, grande
précarité, discrétion...).



Aller-vers
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Accueillir et écouter

La permanence d'écoute psychologique
Chaque lundi, jour d'accueil sans rendez-vous au local de l'association, un psychologue est
présent et reçoit les personnes qui le souhaitent, et/ou orientées par les autres pôles de
l'association. Cette permanence s'inscrit dans les dispositifs de détection des violences et des
situations de détresse ou d'urgence en santé mentale. 

En 2021, 43 permanences ont eu lieu, et 172 personnes ont été rencontrées. Parmi des 172
personnes, 76 % étaient des femmes trans, 50 % étaient originaires d'Amérique latine, et 50 %
avaient plus de 37 ans. 
La permanence psychologique constitue un espace d'écoute, permettant d'aborder des sujets
peu abordés avec l'entourage ou dans les parcours de santé. Un nombre important de
personnes accueillies ont fait part d'expériences passées de maltraitances ou de propos
transphobes dans le cadre de consultations psychologiques, ayant un impact direct sur le
recours au soin. Ainsi, les récits de violences vécues sont quasi systématiques, qu'il s'agisse de
violences psychologiques (menaces, intimidations, transphobie sur le lieu de travail ou dans les
structures publiques d'accueil, hôpitaux ou lieux de détention), ou de violences physiques, dans
la rue, les transports en commun, sur le lieu de travail. Il s'agit aussi régulièrement de violences
dans le couple, révélant la récurrence de la précarité affective touchant les personnes trans
accueillies. 
Par ailleurs, les enjeux liés à la précarité matérielle, notamment le mal logement, ont un impact
direct sur les sujets abordés : conséquences sur le bien-être du fait de logements insalubres ou
instables, ruptures de parcours administratifs, difficultés dans la gestion des traitements et
gestion des addictions. 
Enfin, la réalisation d'attestations et rapports ont pu être un motif régulier de consultation, afin
d'appuyer des demandes de logement ou de titres de séjour. 

Le bilan de la permanence d'accueil et d'écoute révèle l'importance d'une offre psychologique
ouverte, adaptée aux besoins des personnes, et s'articulant avec l'ensemble des
accompagnements en santé et socio-administratifs proposés.

La plateforme de coordination des soins
"Trajectoires Trans" 
En partenariat avec le service de pédopsychiatrie de l'hôpital de la Pitié Salpêtrière et les
services partenaires de l'AP-HP, les trois associations trans franciliennes, ACCEPTESS-T,
OUTrans et Espace Santé Trans, animent une plateforme de coordination des soins à
destination des mineurs, ados et jeunes majeurs trans. Cette plateforme vise à former une
communauté de pratiques active, à faciliter les parcours de soins des jeunes, à impliquer
l'accompagnement pair-à-pair dans les parcours de transition, et ainsi, à améliorer la santé et
la qualité des soins pour les jeunes personnes trans. 



Les projets à venir

Développer l'aller-vers 

Prévenir le suicide et les situations de détresse

Afin de favoriser le recours à la prévention et le rapprochement du droit commun des personnes
trans les plus précaires, à savoir les personnes trans travailleuses du sexe sans-papiers, un
projet de maraude au Bois de Boulogne aura lieu en 2022, combinant prévention en santé
sexuelle, avec offre de dépistage diversifiée, accès à la justice, avec la présence d'un
intervenant juridique de l'association et l'inscription dans le dispositif Jasmine de Médecins du
Monde, et accès aux droits sociaux, en amorçant l'ouverture de droits, notamment AME,
directement lors de la maraude. 

Le nombre de tentatives de suicide et de suicides au sein des communautés trans sont une
préoccupation majeure de l'association. En partenariat avec l'ARS Île-de-France et l'association
Espace Santé Trans, deux membres de ces associations sont devenus formateurs dans le cadre
du projet Sentinelle, visant à améliorer la détection et la prise en charge des situations
d'urgence psychique. Une première formation de Sentinelles a eu lieu au printemps 2022, et a
permis de former une quinzaine de personnes trans, déjà impliquées au sein d'association ou de
collectifs communautaires. L'objectif est d'agir sur les compétences collectives au sein des
communautés et collectifs, et de développer des réseaux d'entraide et d'orientation vers le soin. 



Les projets à venir

S'adapter à la e-santé

Favoriser la qualité des soins de transition

Le développement de la e-santé constitue a priori un outil favorisant l’accès à la santé.
Cependant, nous constatons qu’il s’agit au contraire d’un facteur d’exclusion des personnes
allophones ou illettrées, puisque nombre de ces outils multiplient les communications écrites, et
d’exclusion des personnes disposant de peu de matériel informatique ou de peu de
connaissances pour l’utilisation de ces outils. En 2022, une offre de téléconsultation
accompagnée, en partenariat avec l'hôpital Bichat, ainsi que des ateliers d'autonomisation
numérique, viseront à agir directement sur la fracture numérique créée par le passage accéléré
au numérique de nombreux guichets et dispositifs d'accès aux droits depuis la crise sanitaire
liée au Covid-19. 

En partenariat avec le Réseau Santé Trans de Bretagne (ReST) et les associations trans
franciliennes OUTrans et Espace Santé Trans, des outils d'échange entre professionnel-le-s de
santé formé-e-s et les associations permettent de faire émerger des pratiques de soins de
qualité, impliquant les usager-e-s. Des parcours coordonnés entre ressources associatives et
consultations avec des soignant-e-s du réseau ont déjà lieu. En 2022, ces collaborations
donneront lieu à l'édition de brochures pour la réduction des risques liés à l'automédication, et
à  des Groupes d'Echanges de Pratiques mixtes, en présentiel pour la première fois. 



Accueil des personnes
trans et hormonothérapie

2 sessions réunissant
chacune 30 participant-e-s

(professionnel-le-s de
santé)

Approche de santé
communautaire et de

promotion de l'accès aux
soins des personnes trans

1 session réunissant 15
participant-e-s

(travailleurs-euses sociaux
et professionnel-le-s du

médico-social)

Transidentité et lutte
contre le VIH

1 session réunissant 10
participant-e-s

Formations réalisées
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Depuis plusieurs années, les associations trans franciliennes,
Acceptess-T, Espace Santé Trans et OUTrans, mènent des
actions de sensibilisation et de formation à destination des
professionnel-le-s de santé, des structures de soins, des
établissements médico-sociaux, et des structures publiques
recevant du public. Face à l'augmentation des demandes de
formation, l'offre associative s'est structurée et coordonnée. 
L'offre à destination des professionnel-le-s de santé est
menée par les trois associations, dans un projet commun pour
l'amélioration de la qualité des soins à destination des
personnes trans, afin de former à l'accompagnement des
parcours de transition. 
Acceptess-T mène par ailleurs des formations concernant
l'accompagnement des personnes trans en situation de
précarité, afin de donner des outils pour l'accompagnement
social et médico-social. 
L'association a par ailleurs participé à l'édition du guide de la
Fédération des Acteurs de la Solidarité, “Accueillir et
accompagner les personnes LGBTIQ* dans l’hébergement”, et
du guide "Guide LGBTQI+ : pour une santé inclusive" du
CRIPS Île de France. 



Les projets à venir

Déployer l'offre de formation à destination des
professionnel-le-s de santé
Le projet inter-associatif de formation des professionnel-le-s de santé se développe : en 2022, 3
sessions de formation auront lieu, et seront accompagnées de temps d'échanges de pratiques.
Ce projet permet de créer une dynamique active pour la qualité des soins des personnes trans,
permettant aux soignant-e-s formé-e-s d'échanger via des outils numériques, pour des questions
cliniques ou éthiques, impliquant les associations. En 2022, l'offre de formation devrait être
ajoutée au catalogue de formation continue des médecins, afin de favoriser une plus large
diffusion. 

Former les personnels du secteur médico-social
Dans une perspective de santé globale, de lutte contre les inégalités sociales de santé et de
réduction des obstacles à l'accès aux soins, il est important de prendre en compte l'ensemble des
acteurs intervenant dans les parcours de santé des personnes. Ainsi, Acceptess-T poursuit le
développement d'une offre de formation à destination de l'ensemble des personnels du secteur
médico-social. En 2022, plus de 10 structures seront sensibilisées à l'accompagnement des
personnes trans. Par ailleurs, l'implication de 3 nouveaux et nouvelles bénévoles permet de
multiplier les moyens disponibles pour la formation. Cela permettra en 2023 de diffuser un
catalogue de formation, l'offre de formation étant jusqu'alors restreinte aux structures sollicitant
l'association ou déjà partenaires. 
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Le pôle social de l'association est composé de deux
intervenant-e-s social-e-s et d'une médiatrice sociale. 
L'objectif du pôle est d'accompagner les personnes vers le
droit commun, pour une première ouverture de leurs droits, ou
après des ruptures administratives. Il s'agit d'actions centrales
pour la santé globales des personnes, leur permettant d'avoir
accès à des conditions de vie décentes, à une prise en charge
de leurs soins, et d'avoir accès à l'emploi. 

En 2021, les demandes adressées au pôle social ont augmenté
en nombre : 380 personnes ont été accompagnées, et 594
personnes étaient domiciliées administrativement par
l'association. Nous constatons que la crise a eu un impact
néfaste sur les conditions de vie des personnes trans, et
notamment les plus âgées, n'ayant jamais eu accès au droit au
séjour. La perte de revenus consécutive des confinements et
de la diminution du travail du sexe qui en a suivi, a eu pour
conséquence l'augmentation des situations d'endettement, et
des pertes de logement. Ainsi, le vieillissement des personnes
et le contexte social global ont poussé davantage de
demandes d'accès à des aides sociales, le travail du sexe
n'étant plus un moyen d'autonomie financière. Dans ce cadre,
les questions de l'accès aux logements sociaux, et de l'accès à
l'emploi sont centrales.

Accéder aux droits sociaux et
au logement
Les personnes accompagnées par le pôle social étaient en
2021 plus âgées que le reste de la file active de l'association.
Leur moyenne d'âge était d'environ 40 ans, et il s'agissait
essentiellement de femmes trans. 
Les accompagnements réalisés ont concerné un nombre
croissant d'inscriptions à Pôle Emploi, 150 ouvertures ou
renouvellements de droits à la Sécurité Sociale, 15 ouvertures
de droits au RSA, 40 ouvertures de droits à la MDPH. 

La participation de l'association à la PILS de la Ville de Paris,
Plateforme Interassociative pour le Logement Sida, a permis à
deux fois plus de personnes vivant avec le VIH d'accéder à un
logement social que l'année passée, dont un tiers avaient été
inscrites dans l'année. 

Enfin, 59 demandes ou renouvellements d'AAH ont été réalisés,
pour des personnes vivant avec le VIH et/ou souffrant de
siliconomes, et plus 20 titres de séjour pour étranger malades
obtenus. 



Les projets à venir

Développer l'autonomisation des personnes et le
recours au droit commun
Acceptess-T a obtenu au début de l'année 2022 l'agrément pour domicilier administrativement
les personnes, cette action étant jusqu'alors réalisée en partenariat avec l'association Arcat. Cet
agrément permettra de faciliter les parcours administratifs des personnes et de réduire le
nombre de "perdu-e-s de vue". 

Un intervenant social d'Acceptess-T est désormais élu au sein de la PILS, facilitant la
compréhension et la prise en compte des enjeux de vulnérabilités croisées que vivent les
personnes trans PVVIH. 

Après avoir rencontré et noué des partenariats en 2021 avec les missions locales parisiennes et
l'EPEC, les actions pour favoriser l'accès à l'emploi des personnes accompagnées se poursuivent,
par la rencontre et l'élaboration d'un partenariat à venir avec le Pôle emploi du 18è
arrondissement. 
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Le Fonds d'Action Sociale Trans (FAST) a été créé en 2020 par
Acceptess-T, juste avant le premier confinement.
Immédiatement, le FAST a été le point central d'une solidarité
inédite : fonctionnant essentiellement grâce à des dons privés, le
fonds a permis d'héberger en urgence une centaine de femmes
trans travailleuses du sexe qui n'avaient soudainement plus de
revenus à cause des consignes de confinement, et de mettre en
place des distributions de paniers repas pendant presque un an,
pour les personnes trans précarisées par la crise. 

En 2021, le FAST a pu aider 111 personnes ; 90 000 € d'aides
directes ont été distribuées, pour l'hébergement d'urgence de
personnes trans sans domicile, pour de l'aide à se nourrir, pour le
règlement de dettes. L'objectif est de répondre à des demandes
qui ne trouvent pas de réponse dans le droit commun, et
d'accompagner les personnes pour qu'elles aient de nouveau
accès à des droits sociaux par la suite. 
Aujourd'hui, la crise sanitaire s'éloigne, mais ses conséquences
restent clairement présentes : les personnes trans les plus
précaires avant la crise le sont encore plus aujourd'hui ; les
discours d'extrême droite poussent à la multiplication des
agressions et des violences que vivent les personnes trans, et
notamment les femmes trans ; le contexte législatif rend de plus
en plus difficile l'accès au droit au séjour, et harcèle les
travailleuses du sexe.



Prévenir les
conséquences de la
précarité

En 2021, 111 personnes ont été aidées par le FAST. 

Femmes trans Hommes trans
Personnes cis (migrantes ou TdS)

0 % 25 % 50 % 75 % 100 %

Personnes aidées 

Paris Province Errance (d'une région à l'autre)

0 % 25 % 50 % 75 % 100 %

Lieu de vie 

18-29 ans 30-49 ans 50-59 ans

0 % 25 % 50 % 75 % 100 %

Âge  

La majorité des personnes ont reçu une aide ponctuelle, ou un accompagnement de moins de 3
mois : elles ont retrouvé une autonomie financière rapidement, et l'aide du FAST a permis
d'éviter une aggravation de la situation au moment de la demande d'aide. 
Toutefois, pour 9 personnes, cet accompagnement a duré plus de 6 mois, et jusqu'à plus d'un an
pour la moitié d'entre elles. Il s'agit de situations exceptionnelles, concernant uniquement des
personnes de moins de 30 ans, ayant vécu des violences multiples, dont l'état de santé psychique
constitue un obstacle important à l'accès à l'autonomisation financière par l'emploi, qui ne
peuvent accéder à des dispositifs adaptés, car ils sont saturés en Île de France. 



Développer les capacités
d'accompagnement long
cours

L'objectif commun des actions du FAST est de prévenir les conséquences de situations d'urgence
matérielle qui ne trouvent pas de réponse dans le droit commun. Il s'agit d'absences de réponses
pour l'hébergement d'urgence, car les services sont saturés en Île de France et largement
inaccessibles aux usagèr-e-s tout comme à l'association, tout comme de refus d'accueil de
femmes trans isolées pour des raisons transphobes. 

Résoudre les situations d'urgence

Favoriser l'accès à l'emploi

Accompagner les plus jeunes 

Les contacts et partenariats avec les missions locales parisiennes ont permis d'envisager le
retour vers l'emploi de plusieurs personnes accompagnées. En 2022, une prise de contact avec le
Pôle emploi du 18e arrondissement de Paris, ainsi que la mobilisation d'employeurs volontaires,
permettra d'ouvrir de nouvelles perspectives pour les personnes accompagnées. 

Le soutien d'une fondation privée hébergée par la Fondation de France, et l'obtention en 2021 du
Grand Prix de la Fondation des Femmes nous a permis d'envisager l'ouverture d'un projet inédit :
un lieu d'hébergement moyen et long terme pour des jeunes personnes trans de 18 à 27 ans, en
vue d'un accompagnement global concernant l'accès la formation et l'emploi, et la lutte contre
l'isolement.  Le projet verra le jour à la fin de l'année 2022. 
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En 2021, l’information des actions du pôle juridique a été
délivrée lors de tous les entretiens approfondis menés : il s’agit
d’environ 600 personnes. Un rendez-vous avec le médiateur
juridique est pris dès la mention de violences lors d’un entretien
avec tout autre travailleur ou travailleuse de l’association
(accompagnement en santé sexuelle, accompagnement social,
etc). Ainsi, 98 personnes ont sollicité le pôle juridique de
l’association pour des accompagnements importants à la suite
de violences ou de discriminations transphobes, et 40
personnes pour des accompagnements à la constitution d’un
dossier de changement d’état civil. 

En 2018, le meurtre de Vanesa Campos au Bois de Boulogne fut
un choc pour l’ensemble de la communauté, mais aussi pour
l’association : il devenait urgent de référencer précisément les
violences vécues par les personnes trans accompagnées par
Acceptess-T. Par ailleurs, il fallait qualifier les dimensions
multiples de la transphobie : discriminations structurelles pour
l’accès à une vie décente (emploi, logement), violences liées au
contexte d’exercice du travail du sexe, discriminations dans
l’accès aux droits sociaux, etc. En structurant en 2020 le projet
d’un pôle juridique, Acceptess-T a donc répondu à une attente
double : permettre des accompagnements vers le Droit et la
Justice, développer un réseau d’avocat-e-s allié-e-s, afin
d’améliorer la confiance des personnes trans en les institutions
judiciaires et administratives, et agir sur le non-recours au
Droit et le renoncement au dépôt de plainte lors de vécus de
discriminations ou de violences. Dans le même temps, le recueil
des données issues des accompagnements réalisés permet
d’établir un premier état des lieux des vécus des personnes
trans en Île-de-France, et notamment des personnes trans
migrantes et travailleuses du sexe. Par la suite, les meurtres de
Jessyca Sarmiento, en 2020, et de Ivanna Macedo Silva, en
2021, ont donné lieu, eux aussi, à une mobilisation
communautaire importante. L’association a joué un rôle
conséquent dans le lien avec les familles, avec les témoins, et
lors des procès, dans l’explicitation de l’articulation de la
transphobie et des violences liées aux conditions d’exercice du
travail du sexe. Il s’agit de moments cruciaux dans la
démonstration de la valeur et de l’impact de l’action
communautaire mise en œuvre par l’association. 






Renforcer l’autonomie juridique
des victimes de violences et de
discriminations transphobes en
Île-de-France

En 2021, 138 personnes ont sollicité un accompagnement du pôle juridique, suite à des violences
ou discriminations, ou pour de l'aide à la constitution d'un dossier de changement d'état civil. 

Motifs de demandes de rendez-vous, hors CEC

Les violences représentent ⅓ des accompagnements réalisés par le pôle juridique (41 personnes
sur 98) au sein du pôle juridique, et touchent presque essentiellement des femmes trans : il s’agit
en majorité des violences dans le cadre du travail du sexe (agressions sur le lieu de travail
essentiellement) (51 %), d’agressions transphobes dans la rue (19,5 %), puis de violences
intrafamiliales (12 %), de violences conjugales (10 %), puis de cas individuels de violences
policières, de violences en milieu scolaire et d’agression sexuelle.  

Les accompagnements faisant suite à des violences subies par les personnes trans dans le cadre
du travail du sexe ont concerné 21 personnes (51 % des accompagnements liés à des violences).
Parmi elles, toutes étaient des femmes trans, aucune n’était française, et 10 étaient sans papiers. 

Les violences relevées lors de ces accompagnements illustrent l’ampleur des violences auxquelles
sont exposées les personnes trans en situation les plus précaires, notamment celles qui n’ont pas
droit au séjour. Les agressions vécues par les personnes sont souvent d’une extrême violence, et
répétée : il s’agit des conséquences de la loi de 2016 pénalisant les clients de travailleuses du
sexe, qui obligent les travailleuses du sexe les plus précaires à s’isoler, et réduisant leurs
possibilités de négociation financière avec les clients. S’ajoutant à ces violences de plus en plus
courantes, les meurtres successifs de Vanesa Campos, Jessyca Sarmiento, et Ivana Macedo Silva
ont confirmé le constat des associations de travailleurs/euses du sexe : les lois de 2016 mettent
en danger les travailleurs/euses du sexe, et augmentent leur précarité. 



Alimenter un
observatoire et
pérenniser les actions

Pour la première fois, un bilan détaillé des actions du pôle juridique en 2021 a paru : il s'agit du
premier rapport de l'observatoire des violences et discriminations alimentées par l'association,
portant sur des données inédites. En effet, l'accès à la Justice et au Droit des personnes trans, et
notamment parmi elles les plus précaires, les personnes sans papiers, et les personnes
travailleuses du sexe. 

Le soutien de la Dilcrah et le la Ville de Paris sont essentiels à la réalisation de l'ensemble des
actions du pôle juridique, qui a démontré, après un an de fonctionnement augmenté d'un poste
salarié dédié à temps complet, l'importance et l'efficacité de l'accès à la Justice et au Droit par
une entrée "pair à pair", notamment afin d'agir notamment sur les déficits d'information des
personnes, et sur les ruptures de confiance avec les institutions. 
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Engagée depuis plusieurs années dans les recherches
opérationnelles "Trans et Prep" et "Trans et VIH", soutenues
respectivement par Sidaction, le CESSTIM et Sidaction,
Acceptess-T agit pour le développement de recherches
concernant l'accès aux soins des personnes trans impliquant les
acteurs communautaires dès leur conception. 
L'association a présenté en 2021 plusieurs articles, panels et
posters lors d'évènements scientifiques, grâce à la participation
d'un stagiaire diplômé de Master Santé Publique : congrès
annuel de la SFLS, congrès annuel de la SFSP, séminaire "Quels
besoins de recherche pour les personnes trans ?"  organisée par
le CESSTIM, journée d'échanges organisée par le CNS, "Santé
des personnes trans". 
La Journée d'Echanges Trans, rendez-vous annuel, a été
annulée du fait du contexte sanitaire, mais a eu lieu en mai
2022, organisée par le Corevih Île de France Nord. En 2023, la
JEST sera co-portée par la Plateforme Trajectoires Trans. 

Les actions de plaidoyer, concernant l'accès à la santé des
personnes trans, ont été marquées cette année par le rapport
commandé par le Ministère de la Santé et des Solidarités,
portant sur la santé des personnes trans, à Simon Jutant,
chargé de valorisation et de plaidoyer de l'association. En 2022,
les travaux de la HAS révisant les recommandations concernant
la prise en charge des personnes trans débuteront et devront
aboutir en 2023, travaux auxquels l'association est associée. 



Pô
le

 c
ul

tu
re et

m
ob

ili
sa

tio
n

 L'objectif majeur du pôle culture et mobilisation est de lutter
contre l'isolement et favoriser les liens communautaires, à
travers des actions diverses : des évènements festifs,
évènements culturels, évènements de visibilité et
manifestations. 
Cette année, les anniversaires mensuels n'ont pu avoir lieu tout
au long de l'année du fait du contexte sanitaire et de locaux non
adaptés ; ils ont toutefois eu lieu de juin à septembre au bar "Oh
Quai Latin", partenaire de l'association, et une fête de fin
d'année à destination de tou-te-s les membres de l'association a
eu lieu. 
Les évènements culturels ont concerné la Nuit Blanche, et le
Festival d'Art Trans à la Flèche d'Or. 
Les évènements de visibilité et manifestations ont mobilisé tout
au long de l'année : Marche des fiertés, Bal des Fiertés, Jour du
Souvenir Trans, 1 er décembre, Jour de la Visibilité Trans,
Journée internationale des travailleuses du sexe, IDAHBLOTI,
etc. 
En 2021, la mobilisation d'une dizaine de bénévoles a permis
d'ouvrir de nouvelles perspectives pour l'année à venir,
notamment pour l'accès à la culture. Par ailleurs, la sortie de la
crise sanitaire permet en 2022 la reprise des activités sportives,
le créneaux dédié aux personnes trans et leurs proches,
"Eau'Z'on le Genre", et la participation annuelle au Tournaoi
International de Paris, où l'association est représentée par une
équipe de volley-ball, forte d'un nouveau partenariat, avec
l'association "SMASH+". 
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